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L’arnaque de l’assurance-risque 
 
Les compagnies d’assurances se lamentent et demandent que les prestations minimales 
de la Loi sur les caisses de pensions (LPP) soient abaissées, afin, disent-elles, de ne pas 
perdre de l’argent. Pourtant, aucune d’entre elles ne s’est retirée de ce business. 
 
Et pour cause: grâce à de nombreuses combines, les assureurs continuent à réaliser des 
bénéfices juteux dans leur gestion du deuxième pilier au détriment des assuré-e-s. Le business 
des primes de risque est une de ces nombreuses arnaques. Le deuxième pilier couvre deux 
types de prestations, qui sont financées différemment: pour les prestations de la prévoyance 
vieillesse, on constitue une épargne en versant des cotisations sur un compte individuel; pour 
les prestations de risque (rente d’invalidité, rente de veuve et veuf, rente d’orphelin), les 
cotisations payées, dites primes de risque, sont versées directement dans un fonds commun. 
Lorsque l’on change d’employeur et donc également de caisse de pensions, on peut emporter 
dans la nouvelle caisse le capital de vieillesse épargné, mais les primes de risque ne seront 
plus récupérables. On ne pourra pas en emporter un seul franc. 
 
Dans une caisse de pensions autonome et bien conçue, la prime de risque varie entre 2,5 et 
4%. La plus grande partie de la prime versée est constituée de cotisations d’épargne, qui 
formeront par la suite la rente. Seule une partie assez réduite des cotisations est destinée aux 
prestations de risque. Voici quelques exemples à ce propos, tirés de bonnes caisses 
autonomes et qui concernent une personne assurée, âgée de 40 ans: 
 

Caisse Primes 
épargne 
&risque 

Prime 
d‘épargne 

Prime de 
risque 

Proportion  
risque vs. total 

APK (plan principal) 22.2 19.5 2.7 un huitième 

PKZH  22.75 20 2.75 un huitième 
Caisse cantonale SG  18.7 15.2 3.5 un cinquième 

Caisse cantonale BE 23.15 20.5 2.65 un neuvième 
Caisse d‘Aarau 18.5 16 2.5 un septième 

 
Si, dans une caisse autonome, la prime de risque est fixée à un niveau légèrement trop élevé 
(comme dans le cas de la Caisse de pensions de Saint-Gall), ce n’est pas très grave: le bénéfice 
réalisé par la caisse au niveau du processus de risque pourra être utilisé dans l’intérêt des 
assuré-e-s, entre autres, pour constituer des réserves ou des provisions, pour augmenter le 
degré de couverture ou pour améliorer les prestations. 
 
Par contre, si l’on passe en revue les solutions de prévoyance des compagnies d’assurance, les 
constats sont surprenants. Le tableau ci-dessous présente une liste de chiffres véridiques 
rendus anonymes, qui proviennent d’une compagnie assurant le personnel d’un EMS situé sur 
le Plateau suisse: 
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 Prime d’épargne Prime de risque et de 
gestion 

Personne assurée 1 978 1188 

Personne assurée 2 2349 2059 

Personne assurée 3 3950 2729 

Personne assurée 4 4693 2410 

Personne assurée 5 5739 4159 

Personne assurée 6 4316 4322 

 
Près de la moitié des cotisations versées représentent des «primes de risque et de gestion». 
Mais pour camoufler un peu cette situation, la compagnie d’assurance en question répartit les 
primes de risque en «primes de risque invalidité», «prime de risque décès», «prime de 
gestion», «prime de renchérissement» et «prime de fonds garantie LPP». Par ailleurs, la 
compagnie d’assurance ne fournit aucune information sur le pourcentage que représente la 
part de la prime de risque. Cette donnée reste confidentielle. Quant au «tarif de risque», il est 
déterminé de manière individuelle, variant d’une personne assurée à l’autre en fonction de 
l’âge et de la branche d’activité. Aucune indication n’est fournie non plus sur la manière de 
calculer ce tarif. Même la Commission de prévoyance se voit refuser toute réponse à ce sujet: 
on lui répond qu’il s’agit d’une information confidentielle. Au moyen de cette combine, les 
assuré-e-s (et les employeurs !) se font véritablement «plumer», pendant que les compagnies 
d’assurance réalisent chaque année des affaires qui pèsent plusieurs milliards de francs. Selon 
les chiffres de la Finma, la compagnie d’assurance Bâloise a retiré un bénéfice de 108 millions 
du processus de risque pour la seule année 2013, les frais s’élevant à 107 millions de francs. En 
2013, les bénéfices cumulés de toutes les compagnies d’assurance pour le processus de risque 
se sont montés à 1,2 milliards de francs, mais l’autorité de surveillance Finma n’intervient pas.  
 
 

La «Legal quote»… 
 
Dans les caisses autonomes, tous les rendements de placements profitent aux assuré-e-s. 
Dans les fondations collectives des compagnies d’assurance, les intérêts servis sur les avoirs 
d’épargne étaient toujours nettement plus bas. Pourquoi? D’une part, les compagnies 
d’assurance absorbent une grande partie des bénéfices (la limitation légale actuelle, la «Legal 
quote» (ou «quote-part minimale»), n’est pas calculée par rapport aux «bénéfices», mais par 
rapport aux «recettes»: les compagnies extorquent donc 10% des recettes, ce qui représente 
des sommes beaucoup plus importantes que 10% des bénéfices). D’autre part, les 
compagnies d’assurance ont d’ores et déjà couvert le «risque de longévité» (taux de 
conversion trop élevé) au moyen de réserves tirées des recettes. En cas de baisse du taux de 
conversion légal, les assurances réaliseraient une deuxième fois des profits.    



 Page 3 

Les affaires lucratives réalisées avec les employé-e-s 
à temps partiel 
 
La Loi sur la prévoyance professionnelle LPP prévoit un montant de coordination fixe, qui se 
monte actuellement à 24 675 francs. Seule la partie du salaire dépassant ce montant est prise 
en compte par cette loi. Cette situation s’applique également aux employé-e-s à temps partiel: 
seulement une infime partie de leur revenu est donc assurée conformément à la LPP. Dans la 
plupart des caisses de pensions, le montant de coordination est cependant calculé au prorata 
du taux d’occupation. Souvent, ce sont les compagnies d’assurance elles-mêmes qui 
proposent cette réglementation, étant donné qu’elles réalisent de bonnes affaires avec les 
solutions «splittées».  
 

 
Pour la partie surobligatoire, la compagnie d’assurance n’est pas tenue de respecter les règles 
de la LPP. Elle doit cependant servir le taux d’intérêt minimal LPP sur le capital de la partie 
obligatoire. Pour la partie surobligatoire, le taux d’intérêt est plus bas (en règle générale, un 
demi pour cent de moins) et le taux de conversion nettement moins bon, comme l’illustre 
l’exemple de la Fondation REVOR du Groupe Valiant: 
 
Taux de conversion LPP     6,8% 
Taux de conversion REVOR hors du cadre LPP (hommes) 5,17% 
Taux de conversion REVOR hors du cadre LPP (femmes) 5,03% (à l’âge de 65 ans) 


